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Chambre des Représent.ants. 

SÉANCE ou rn Avn1L t sso. 

Convention consulaire conclue, le 9 mars {880, entre la Belgique et les Êlats•Unis 
d'AmérÎfJUC. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEl'RS, 

D'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de soumettre à vos délibérations un 
projet de loi portant approbatlon d'une nouvelle convention consulaire entre la 
Belgique et les Etats-Unis. 

Cette convention est destinée à remplacer celle du ~ décembre { 868 que le 
Gouvernement de Sa ~Jajesté avait cru devoir dénoncer à cause des immunités 
trop étendues qu'elle accordait aux agents consulaires et qui, d'un commun 
accord, a été maintenue en vigueur jusqu'à l'échange des ratifications de la con­ 
vention sur laquelle vous avez actuellement à vous prononcer. 

L'acte diplomatique dont il s'agit a été calqué sur celui que nous avons conclu 
avec l'Italie, le 22juillet 1878. Il ne présente avec ce dernier que des différences 
minimes dont les unes sont de pure forme et dont les autres ont été reconnues 
indispensables pour mettre la convention en harmonie avec la législation améri­ 
caine ou pour prévenir de sérieux incouvénients pratiques. 

A l'article 1 =, les mots (( de l'autre » ont été intercalés entre les mots « agents 
consulaires )) et les mols <• dans tous ses ports )) en vue de rendre ]a rédaction 
d'une exactitude plus rigoureuse.· 

Le mot « territorial » après ceux c< Le Gouvernement n n'a pas été maintenu 
à l'article 2, l'expression << gouvernement territorial » pouvant ètre interprétée 
aux Etats-Unis comme s'appliquant aux territoires indiens. 

L'article 5 a été modifié sur la. demande du Gouvernement fédéral. A la rédac­ 
tion cc et dont la perception se fait sur des listes nominatives» a été substituée 
la rédaction « imposée sur les personnes, soit à titre de capitation, soit du chef 
de leurs propriétés. n Cette modification a pour cause le système fiscal en 
vigueur aux Etats-Unis. 
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Le dernier paragraphe de l'article 4 de la convention <lu ü décembre 1868 a 
été maintenu dans la eonvention nouvelle, également sur lu demande du Gou­ 
vernement fédéral et parce que la Constitution des Etats-U nis accorde formelle­ 
ment à toute personne accusée de crime le droit d'appeler qui que ce soit en 
témoignage. 

La rédaction de l'artiele 9 a été précisée par la substitution an x termes cc soit 
de l'Etut, de la province ou de la commune des pays respectifs •> des termes 
>) soit, en Belgique, de l'Etat, de ln province ou de la commune, soit, aux Etats­ 
» Unis, de l'Union, des Etats ou des municipalités. ,i 

Le paragraphe final cle l'article 12 a été modiflé comme suit: « Si le déserteur 
>> avait commis quelque clélit et que le tribunal qui a droit d'en connaître réclame 
n et exerce ce droit, la remise sera différée jusqu'à ce que le jugement du tribunal 
» ait été prononcé et exécuté. ,1 Dans son texte primitif, le paragraphe aurait 
pu donner lieu à des difficultés, pour le cas où le tribunal compétent aurait 
négligé d'exercer son droit. 

Le second paragraphe proposé par nous pour l'article H, n"a pu ètre admis, 
les lois sur les successions étant aux. Etats-Unis de la compétence exclusive des 
Etals. La rédaction qui a prévalu a paru répondre au but que les deux Gouver­ 
nements avaient en vue. 
L'article 16 est la reprcduetion textuelle de l'article correspondant de la con­ 

vention de 1868. 
Pour le surplus, ,ie crois. pouvoir me référer à l'exposé des motifs de la con­ 

vention consulaire avec l'Italie (Documents de la Chambre, n° 4, séance du 
f cr août i878). 
J'ai la confiance, Mcssie-ui·s, que vous sanctionnerez par votre vote l'accord 

intervenu entre la Belgique et les Etats-Unis, et je viens vous prier de vouloir 
bien mettre Je projet de loi qui concerne cet acte international ù l'ordre du jour 
de vos plus prochaines délibérations. 

Le Jtlinistre des Affaires Étranqères, 

FRÈRE-ORBAN. 
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PROJET DE LOI. 

ROI DE!i BEI..GES, 

Sur lu proposition de Notre l\!inistrc des Affaires Él rnn­ 
gères, 

Nous AVONS ARRÈTÉ ET Al\l\ÈTOi'iS : 

l\olre 1'1inistre des Affaires Étrangères est chargé de 
présenter aux Chambres le projet de loi dont h1 teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. 

La Convention consulaire, conclue le 9 mars 1880, entre 
ln Belgique et les État-Unis <l'Amérique, sortira son plein et 
entier effet. 

Donné à Laeken, le 8 avril t 880. 

LÈOPOLD. 

Par te Roi : 

Le Ministre des Affàfres Étrançêres, 
FnEftE-ÛllllAN. 

·-- l'liiiir···-- 
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CONVENTION. 

His Mnjesty the King of the Belginns, 
and the President of the Uuited States of 
America, heing mutually desirous of defl­ 
ning the rights, privileges and immun ities 
of consulat offlcers in the Iwo eountries, 
deem it expcdient to conelude 11 consulat­ 
convention Ior thut p11rposc, ami have 
accordiugly named os iheir plenipoten­ 
tlnries : 

His l\lojesty the King of the Belgians, 
Maurice Del fosse, commander of the order 
of Leopold, etc .• ere., his Envoy Extra­ 
ordinary and l\Ii11ister Plcnipotentiary in 
the United States; ami. 
The President of the United States, 

\Villiam Maxwell Evarts , secretary of 
State ; 
Who, after hnving communicated 10 

each other iheir respective full powers, 
found to be in good and proper f orm, 
have agreed upon the following articles : 

ARTICLE I. 

Esch of the high eontracring parties 
agrees 'ro rcceivc from the other, consuls 
general, consuls, vice-consuls 11n1l con­ 
sular agents, in ail its ports, ciries and 
places, except those where it rnay not be 
convenient , to reeognize such oflicers. 
This rcservarion, however, shall not apply 
to one of the high contrucring parties wi­ 
thout also applying 10 every other power. 

AnT. Il. 

The consuls gcneral, consuls, vice­ 
consuls and consulat agents of cneh of 
the two high contractiug parties shall 

Sn .Majesté le Roi des Belges et le Prési­ 
lkntcles Etals-Unis d'Amérique, également 
animés du désir tic déterminer avec toute 
l'extension et la clarté possibles les droits, 
privilèges et immunités réciproques des 
ngcn ts consulaires respectifs, ainsi que 
leursfonetions et les obligations auxquelles 
ils seront soumis dans les deux pays, ont 
résolu de conclure une convention consu­ 
laire et ont nommé pour leurs plénipoten­ 
tiaires, savoir: 

Sa l\lajestê le Roi des Belges, ftf. Mau­ 
rice Delfosse, commandeur de son Ordre 
de Léopold, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près du Président 
des Etats-Unis d'Amérique; et 

Le Président des Etals-Unis, Witliam 
!\Jaxwe-11 Evarts, secrétaire d'Etat, 

Lesquels, ayant échangé leurs pleins 
pouvoirs respectifs trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles 
suivants: 

ARTICLE PREMIER. 

Chacune des Hautes Parties contrac­ 
tantes consent à admettre des consuls 
généraux, consuls, vice-consuls et ngents 
consulaires de l'autre tians tous ses ports, 
villes et places, excepté dans les localités 
où il y aurait inconvénient à admettre de 
tels agents. 

Celle réserve, toutefois, ne sera pas 
appliquée ù l'une des Hautes Parties con­ 
traetantes sans l'être également à toute 
autre Puissance. 

An'T. 2. 

tes consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls t•t ogents consulaires de chacune 
des deux Hautes Parties contractantes 
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enjoy reclprocnlly , in the srates of the 
oiher, ail the privilcges , exemptions and 
imm un ities that ure enjoyed by ofliccrs 
of the ssme rauk und qunlity of the most 
Iavoured nation. The said offlcers, hefore 
bcing adruiucd lo the exercice of their 
functions und the cnjoymeut of the irn­ 
munitics therero pcrmining, shall prcscnt 
their commissions in the forms cstublislied 
Îll rheir respective couutries. 
The Covemment of ench or the two 

high contructing J)OWl'l'S shnll furuish 
thern the necessary exequatur free of 
charge, ami, on the exhibition of this 
instrument, they shall be permitted to 
cnjoy the righrs , privilèges and immu­ 
nities grunted by this convention. 

ART. Ill. 

Consuls general , consuls, vice-consuls 
and consular agents, citizens of the Stute 
by which thcy are appointed, shall be 
exempt from prcliminary arrest excepr in 
the case of off euses which the local legis­ 
ln tion qualifies as crimes und punishes as 
sueh ; ihey shnll be exempt from military 
bilictings , from service in the regular 
army or navy, i11 the militia ,· or in the 
nanonal gunrd; they shnll likcwisc be 
cxçmpt frorn ail direct taxes, national, 
State or municipal, imposed upon pci-sons, 
cither in the nature of capitation tax or 
in respect to thcir property, unlcss such 
taxes become due on nceount of the pos­ 
session of reul estate, 01· for interest on 
capital invcsied in the country wherc the 
snid officcrs exereisc their fonctions. This 
exemption shnll not however apply to 
consuls gencrul, consuls, vice-consuls or 
cousulnr ugents cngaged in ,llly profession, 
business or trade, but the said oflleers 
shall in such case lie subject 10 the 
payrnent of the sarne taxes that would be 
poid by nny othcr forcigner uruler the 
like circomstances. 

jouiront réciproquement, dons les E1a1s 
de l'autre, de tous les privilèges, excmp­ 
tionset iunuunités dont jouissent les agun ts 
du même rn11g l'l de ln même q11nli1ù de ln 
nution ln plus favorisée. Les dits agents, 
n,•n111 d'être admis ù l'exercice de leurs 
fonctions t'l de jouir des i111111w1ités q•,d y 
sont nuuchées, devront produire une corn­ 
mission dans ln forme établie pm· les ]ois 
de leurs pa)s respectifs. Le Gouvernement 
tic chacune th-s deux Ilnutrs Parties cou­ 
traeiantcs leur délivrera, sans aucun Iruis, 
l'exéquatur nécessaire t\ l'exercice de leurs 
fonctions, et, sur l'exhibition <le celle 
pièce, ils jouiront des droits, prérogatives 
et immunités accordés par la présente 
convention. 

AnT. 5. 

Les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls et agents consulaires, citoyens de 
l"Êtnt qui les a nommés, ne pourront être 
nrrèiés préventivement que dans le cas 
de crime, qualifié et puni comme tl'I par ln 
légi~latiou locale; ils seront exempts du 
logement militaire, tic tout service, tant 
dans l'année régulière de terre ou de mer, 
que dans la garde nationale 011 civique ou 
milice ; ils seront de rnème exempts de 
routes les contributions directes mi profit 
de l'Êlnl, iles provinces ou des communes 
imposées sur les personnes, soit il litre de 
capitation, soit du chef de leurs propriétés, 
à moins qu'elles ne soient imposées ù 
raison de la possession de biens imrneu · 
hies ou sur les inrèrèts d'un capital employé 
dans rEt,11 où lesdits agents exercent leurs 
fonctions. Celle exemption ne pourra 
cependant pas s'appliquer aux consuls 
généraus , consuls, vice-consuls ou agents 
consulaires qui exerceraient une profès­ 
sion , une iudustrie ou un commerce 
quelconque, lesdits agents <levant en cc 
cas ètre soumis au pnycmeut des taxes 
dues par tout autre étranger dans les 
mèmes conditions. 
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AnT. IV. 

\Vhcn Il court of one or the l'-1'0 eoun- 
1l'ÎCS shull désire to rcceive the judicinl 
declnrution or deposition of ~ consul 
gencrnl, consul, vice-consul 01· cousulur 
ngent, who is Il eÏIÎZL'll or the Stnte whivh 
nppomteil l1i111, and wlro is t'ngngell in no 
commercial business, it shall rcquest him, 
in writiug, to appcar hetorc it , and in 
case of his innbility Lo do s01 it shnll 
request him, to give bis testirnony in 
wrlting, or shall visit Iris residence or 
office 10 où tain il ora lly. 
lt shall lie the duty of such offlcer to 

comply with this request wiih RS little 
delay as possible. 
ln ail eriminal cases, eoutemplated by 

the sixih article of ihe nmcndrnents to the 
Consritution of the United States, whereby 
the right is securcd to persons chnrged 
with crimes to obtain witucsses in tlu-ir 
favor, the appcarauce i11 court ()f saiil 
consular oflicer shal l Le dernanded, wirh 
ail possible regard t() the consular dignity 
nnd to the duties of bis office. i\ similar­ 
treatment shall also Lie extended tot the 
consuls of the United States in Belgium, 
in the like cases. 

Aar. V. 

Consuls general, consuls, vice-consuls 
and consular agents may pince over the 
outer door of their offices the arrns of 
rhcir nation, with rhis inscription: Con­ 
sulate qeneral , or co1Is1t Late, or vice­ 
consulate, or consular agency 1>[ Befgium 
or of the United States. 

They may nlso ra ise the llns ol their 
country 011 their ofliccs , 1·x1•tïlt in the 
capital of the counn y wlnn 1lt1•1·1• is a 
lcgation thcn-, They 111ay 111 like 111a1111er, 
rai-e the flag of their country o "cr the 
boat emplovcd by I hem i11 the port for 
the exercice of their funetions. 

Ain. 4. 

Quand la justice de l'un des deux pays 
aura quelque déclarntlon juridique ou 
déposition à recevoir d'un cousu! général, 
d'un consul, d'un vice-consul ou d'un 
agent consulaire, citoyen de l'lttn t qu î l'a 
nommé et n'exerçant uueun commerce, 
clic l'invitera p1H' écrit i1 se présenter de­ 
vant clic, et, cn cas d'empèchcment, elle 
devra lui demander son témoignage par 
écrit, ou se transporter à sa demeure ou 
chancellerie pour l'obtenir de l'ive voix. 

Le dit agent devra satisfaire à cette 
demande dans le plus bref délai possible. 

Dans tous les cas de crime prévus par 
l'article 6 des amendements à ln constitu­ 
tion des Etats-Unis par lequel le droit 
d'appeler des témoins en leur faveur est 
assuré aux personnes accusées de crime, 
la comparution des dits agents sera requise 
avec tous les égards possibles, dus à la 
dignité consulaire et aux devoirs de leur 
charge. Un traitement semblable sera ac­ 
cordé aux consuls des Etals-Unis en Bel­ 
gique dans les cas similaires. 

ART. ts. 
Les consuls généraux, consuls, vice­ 

consuls et agents consulaires pourront 
placer, nu-dessus de la porte extérieure 
de leurs chancelleries, un écusson aux 
armes de leur nation, avec une inscrip­ 
tion portant ces mots : Consttlal général, 
Consula), Vice-consulat ou A9e111:e consu­ 
luire de Belgique ou des Euus-Unis, 

Ils pourront aus-i y arborer le drapeau 
de leur nation, excepté dans la capitale du 
pn)S, s'il s·y trouve une légntion, [ls pour-, 
ront de mèrne arborer le pa, il Ion national 
sur le bateau qu'ils monteront tians le 
port pour l'exercice de leurs fonctions. 
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Ain. VI. 

The consular ofliccs shall nt nll timos 
be in viol able. 'l'ile local authorüics shall 
not, un der uny prctext, invade thern. ln 
110 case shull thcy examine or seize the 
prt pers thcre depos ited, 1 n no case shal I 
th ose ofllees be used as p ln ces of nsy I u m. 
Wheu, n cousular ollicer is engagl'll in 
other business, the papers relaung 10 

the cousulate shall be kept separate. 

An. VJI. 

Jr1 the event of the death, incaprwity 01· 

absence of consuls general, consuls, vice­ 
consuls and consular agents, their chan­ 
eellors 01~ secretaries, whose official eha­ 
raetcr 1nay have previously been made 
known (() 1 lie Rlinistry for Foreign Affairs 
in Belgium, 01· to the Departcment of 
Statc al Washington. may temporar-ily 
exercise tbeir fuuetions, and while thus 
acting they shall cnjoy ail the rights, 
prerogati ves and immunities granted ro 
the incumbents. 

ART. vm. 
Co11suls general and consuls may, so 

for os the laws of their country allow, 
with the approbaûon of iheir respective 
governments, appoint vice-consuls and 
consulat agents in the eities, ports and 
places within their consulat jurisdiction , 
These agc:rits rnay be scleeted from among 
eitizens ()f Uelgi um or of the United States, 
or those of other couutries, They shnll be 
furnishetl with n rcgular commission , 
and shall enjoy the privileges stipnlated 
for eonsular oflicers in this convention, 
subjcct to the cxceptio 11s speciâed in 
Articles Ill and IV. 

Ain. 6. 

Les chancelleries consulaires seront en 
tout temps inviolables. l.es nutorités locales 
ne pourrout les envahir, sous aucun pré­ 
texte. Elles ne 11ou1To111, dans aucu n cns, 
visiter ni saisir los pnpil'l'S qui y seront 
enfermés. Ll'S clmnccllcrics consulaires 
ne sauraient, dons aucun cas, servir de 
lieux d'asile, et si un agent du service con­ 
sulnire est engagé dons d'autres affaires, 
les papiers se rapportan l {Hl consulat seront 
tenus séparément. 

Anr , 7. 

En cas de décès, d'empêchement ou 
d'absence des consuls généranx, consuls, 
vice-consuls et agents consulaires, leurs 
chanceliers 011 secrétaires, après que leur 
caractère oflieicl au ra été notifié au ~linis­ 
tère des Alfaircs Étrangères en Belgique, 
ou au Dèpartement d'Ë1~t à Washington, 
seront de plein droit ad mis ù gérer, par 
intérim, les affaires des postes respectifs, 
et jouiront, pendant la durée de cette ges­ 
tion temporaire, de tous les droits, préro­ 
gatives et immunités accordés aux titu­ 
laires. 

Anr. 8. 

Les consuls généraux el consuls pour­ 
ront, pour autant que les lois de leur 
pays le leur permettent, nommer, avec 
l'approbation de leurs Gouvernements 
respectifs, des vice-consuls et a_gents con­ 
sulaires dans les villes, ports et places 
compris dans leur arrondissement. Ces 
agents pourront ètre choisis indistincte­ 
ment parmi les Belges, les citoyens des 
États-Unis 011 ceux d'autres poys. Ils 
seront munis d'une commission régulière 
et jouiront des privilèges stipulés dans 
celle convemion en faveur des agents du 
service consulaire, en se soumettant aux 
exceptions spécifiées dans les artleles 5 
et 4. 
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AnT. IX. 

Consuls gcneral, consuls, vice-consuls 
und consulnr agents, shnll ha ,·e I ho riglu 
to address the administrative nml judi­ 
cial uuthoritics, whethcr, in Bclgi11111, of 
the S1a1e1 tlw province 01· the eouunune , 
or, in the United States. of ilu- Union, 
the Stau-s or municipalitics, throughout 
the whole extcnt of their consular jnris­ 
diction, in ordcr 10 cornplain of any iufrnc­ 
tien of the trenties and cnnvcm ions br­ 
twcen Belgium and the United States, and 
for the purposc of protl'cting the rights and 
in rerests of thcir- cnun rrymeu. If the corn­ 
plaint shou Id uot be sati,foctorily rcdrrss­ 
cd, the eonsular offlcers aforcsaid , in 
the absence of a diplomatie ogc1tt of their 
country, may apply clircctly 10 the goveru­ 
ment of the country wherc they exercice 
their funcrions. 

ART, \), 

An1·, X. 

Consuls gf'llcral. consuls, vice-consuls 
and consulnr ngcnt:' mny rake al their 
offices, nt thcir p1·i1·:11c rcsidenee, a1 the 
rcsidcuce of the parties, or on board 
ship, the drpositions of the cnptnins nnd 
crcws of vesscls or their own country, of 
passcngers on board of thorn, and or any 
other citizen of rheir nutinn, Tl11.>y rnay 
also receive al their offlecs conformably 
Lo the iaws und rcguhuions of their coun­ 
try, all conrrncts bctwcen the eitizens of 
rheir country ami the eitizens or other 
inhabirants of the country where they 
rcside, nnd even al I cout mets lx-twccn the 
latter, proviik-d rhey rvlatc 10 property 
situntrd or to husincss 10 be trunsaeterl 
in the rerritory of the 1111tio11 10 which 
the said consular offlcer rm1y bt'long. 
Such pnpPrs and official documents of 
cvery kirul, whctbcr in the- originnl, in 
copies, or i11 trunslatinn, duly authenti­ 
cated und legalizrcl hy consuls general, 
co11:rnb,, ice-consuls und consular ngenls, 
ami sealed wiih rheir official scal , shull be 
rcccivcd as kgnl documents in courts (If 

tes conuls généraux, consuls, vice-con­ 
suls et agents consuluires auront le droit 
de s'ndnsscr aux autorités ndminisuutivcs 
ou judiciaires, soit, en Belgique, de l'Jt, nt, 
de ln province ou de ln commune, soit, 
uux Etnts-Unis, de l'Union, des fants ou 
des municipalités dans toute l 'étcnitu c de 
leur art ourlissemcut consulaire , pD111· 

rèeluuicr contre Ioule infraction aux traitès 
ou conventions existant entre la Belgique 
et les 1t101s-U11is, et pour protéger- 11's 
droits cl les intérêts de leurs nationaux. 
S'il n'émit pas fait droit à leur réclammion , 
les dits agents, en l'absence d" un t?g€n t 
diplomatique de leur pays, pourront recou­ 
rir directement au (iouvernement du pays 
dans lequel ils exercent leurs fonctions. 

ART. 10. 

Les consuls générnux, consuls, vice­ 
consuls et ng(•nts consulaires auront le 
droit de recevoir tians leurs chuncellerics, 
dans leur demeure privée, dans celle (les 
pan ies on à boni des bàtirnents, les llérln­ 
rations des capitaines et équipages tlt•s 
navires de leur pays, des passagers qui se 
trouvent ù bord et de tout autre citor~ra 
de leur nation. Les dits agents auront, 
en outre, le droit de recevoir, conformé­ 
ment aux lois et règlements de leur ~ays, 
dans leurs chancelleries ou hureauxj 'tous 
actes conventionnels passés entre des 
citoyens de leur pays et des citoyens Olt 

autres -hubi1:.111ts du pays où ils résid ent, 
t.'t mème tous actes de ces derniers, p<Jt1ru1 
que ces actes aient rapport ù des li icns 
situés ou à des affaires à traiter sur le ter­ 
ritoire de la nation à laquelle appartiendra 
le consul ou l'agent devant lequel ils seront 
passés. 

Les expédi tions des dits actes, et lies 
documents officiels de tonte espèce, soit 
en original, ou copie, 011 en tradueuon, 
dûment légalisés par les consuls généraux, 
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justice thruughout Belgium and the 
United States. 

AnT, XI. 

The respective consuls gcnoral, consuls, 
vice-consuls nnd consular agents shall 
have exclusive charge of the internnl ortlcr 
of the mr-i-chnut vessels of thcir nation, 
aud shnll alone takc coguiznncc of nll 
difîereuccs which rnay arise, cithcr ni sen 
or in port, bcrwccn the captuins, ofllcers 
and crews , without exception, partieu­ 
lnrly in referenee to the ndjustmcnt of 
wagcs nnrl the exeeurion of conrrnets. The 
local nurhoriries shall not iuterfore cxccpt 
when the disortler thot has ariscn is of 
such a nature os to disturb trauquility 
ami public order on shore, or in the port, 
or when a person of the country, or 1101 

helonging to the crew shall be conccrnerl 
therein. 

ln ail other cos es, the af oresaid au rho­ 
rities shnll confine thcmselvcs to lendiug 
aid lo the consuls and vice-consuls or 
eonsular agents, if they are rcquested by 
theru to do so , in causing the arrest und 
imprisonment of any person whose nome 
is inscribcd on the crew-Iist , whenever, 
for any cause, the said officers shall thiuk 
proper. 

consuls , vice-consuls ou ngents consu­ 
laires, Pt munis de leur cachet officiel, 
feront foi en justice dans tous les tribu­ 
naux de Belgique et des i~tuts-Unis. 

Arn. 11. 

Arn. XII. 

The respective consuls gencl'nl, consuls, 
vice-consuls arul consulur ogcnts may 1 

cause to he nrreste.l the offlcers, suilors, 
and ail other persons mnking part of the 
erews, in any munner whatever, of ships 
of war or rnerchnnt vcsscls of tlu-ir 
nation, who nrny be guilty, or be accused, 
of having descrted suid ships and vesscls, 
for the purpose of sending them on board 
or back to 1l1cîr country. To this end 1/icy 
shall uddrcss the competcnt local aurho­ 
rilirs of the respective countrtes, i11 writ­ 
i11g, and shall mnke Lo them a writtcn 

Les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls et agents consulaires respectifs 
seront exclusivement chargés du maintieu 
de l'ordre intér ieur :1 bort! des navires de 
commerce de leur nation, et eonnnitront 
sou ls de tous différends qui se seront 
élevés en mer ou s'élèveront dans les ports 
entre les cnpitnincs, les officiers et les 
hommes de l'équipage, :\ quelque titre 
que cc soir, pDrtîculièn•u1t•nt pour le règle­ 
ment des salaires et l'exécution clcs cngn­ 
geme111s réciproquement consentis, Les 
autorités locales ue pourront intervenir 
que lorsque les désordres survenus seraient 
de nature il troubler la tranquilité et l'or­ 
dre public à terre ou dans le port, ou 
quand une personne du pnys ou ne faisant 
pas partie de l'équipage s'y rrouvera mèlée, 

Dans tous les autres ens les autorités 
précitées se borneront ~ prêter tout appui 
aux consuls et viceconsuls ou agenls con­ 
suluires , si elles en sont requises par eux, 
pour faire arrêter et conduire en prison 
tout individu inscrit sut· le rôle de l'équi­ 
page, chaque fois que, pour un motif quel­ 
conque, les dits agents le jugeront couve­ 
nable , 

AnT. 12. 

Les consuls généraux, consuls, vice-­ 
consuls et agents consulaires pourront 
foire urrètcr les officiers, matelots el toutes 
les autres personnes faisant partie des 
équipages, ù quelque titre que ce soir.des 
bûtiments de guerre ou de commerce de 
leur nation, qui seraient prévenus ou 
accusés d'avoir déserté les dits bâtiments 
pour les rcnYoycr ù boni ou les transpor­ 
ter dans leur pays. A cet effet, ils s'adres­ 
seront, par écru, aux autoritcs locales corn­ 
pC-1cntes des pays respectifs, et leur ferout, 
par écrit, la demande de ces déserteurs, en 
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request for the deserters, supporting il by 
the exhibition of the registor of the vcssel 
and list of the crew, or hy other official 
documents, Lo show rhat the persons 
elaimed belong to the snid ships' eompany. 
Upon such request alone, thus supportcd, 
the delivery ro thcm of the dcserters c1.111- 

uot lJy refuscd, unless it should Le duly 
proved thnt they were citizens of the 
country where their extradition is deman­ 
ded at the time of their beiug inscribed 
on the erew-list. Ail the necessary nid 
and protection shall be fumished for the 
pursuit, seizure and arrest of the deser­ 
rers, who shall even be put and kcpt in 
the prisons of the country, al the rcquest 
and cxpensc of the consular offlcers uutil 
thcre mny Le on opportuniry for scnding 
them away. If, howcver, such an oppor­ 
tunity should not présent itself wirhin the 
space of three months, counti 11g Irom rite 
day of the arrest, the descrters shall be 
set at liberty, nor shall they be aga in 
arrested for the snme cause. 

If the déserter has committed any mis­ 
demcanor, and the court having the right 
to take cognizance of the offense shall 
claim and exercice it, the delivery of the 
déserter shall be deferred until the deei­ 
sion of the court bas heen pronounced 
and executed. 

ART. XIIJ. 
lu the absence of an agreement to the 

contrary betwecn the owners, freightcrs and 
insurers, ail damages suffered at sea by 
the vessels of the two countrirs, whether 
they enter port voluntarily, or are forced 
Ly stress of weather, shnll be senled by 
the consuls general, consuls, vice-consuls 
and consular agents of the respective 
countries. If', however, any inhabitant of 
the country or citizen or subject of n 
third. power, shall be interested in 1l1e 
matter, and the parties eannot agrée, the 
competent loeal authorities shall décide. 

justifiant, par l'exhibition des registres <lu 
bâtiment, 011 du rôle d'équipage, ou par 
d'autres documents o/licicls , que les 
hommes qu'ils réclament faisaient partie 
du dit équipage. 

Sur celte seule demande, ainsi justifiée, 
ln remise des déserteurs ne pomrn leur 
être refusée, à moins qu'il ne soit dûment 
prouvé qu'ils étaient citoyens du poys où 
l'extradition est réclamée, au moment <le 
leur inscription sur le rôle. li leur sera 
donné toute aide et protection pou1· la 
recherche, la saisie cl l'arrcstmion de ces 
déserteurs, qui seront mème détenus et 
gardés dans les prisons du pays, ù lu réqui­ 
sitiou et aux frais des consuls, jusqu'à cc 
que ces agents nient trouvé une occasion 
de les foire partir. Si pourtant celle occa­ 
sion ne se présentait pas deus un délai tic 
IJ'Ois mois, :i pm-tir du jour de l'arresta. 
tion, les déserteurs seraient mis en liberté 
el ne pourraient plus être arrètés pour la 
nième cause. 

Si le déserteur avait commis quelque 
délit et que le tribunal qui a droit d'en 
counnitre, réclame et exerce ce droit, la 
remise sera ùifférée jusqu'à ce que le juge­ 
ment du tribunal ail été prononcé et 
exécuté. 

AnT. 13. 

A moins de stipulations contraires entre 
les armateurs, chargeurs et assureurs, 
tonies avaries essuyées à la mer par les 
navires des deux pnys, soit qu'ils abordent 
volontairement au port, soit qu'ils se trou­ 
vent en relâche forcée, seront réglées par 
les consuls généraux)consuls, vice-consuls 
ou agents consulaires des pays respectifs. 

~i, cependant, des habitants du pays 
011 des citoyens d'une tierce nation se trou­ 
vaient intéressés dans lesdites avaries, cl 
que les parties ne pussent s'entendre à 
l'amiable, le recours à l'autorité locale 
compétente serait de droit. 



( 1t ) ( N• 15~.] 

Awr, XI\". 

Ali procccdings relative to the salvagc 
of Belgian vessels wrecked upon rho 
coasts of the lJ nitcd States, und of vcssels 
of the United States wreckcd upon the 
cousis of Bclgium , shull be direeted uy 
the consuls generul, consuls, and vice­ 
consuls of rho Iwo countries respectivcly, 
and until their nrrivul, by the respective 
consulnr agents, wherever un ngency 
exists. ln the pinces and ports whcre an 
ngcney does not exist, the local nul horities, 
until the arrivai of the consul in whosc 
district the wrecck may have occured, 
and who shnll Lie imrnediately informed 
of the oecurenee, shall tnke all necessary 
mensures for the protection of persons and 
the prcservation of wrcekcd property. The 
local authorities shall not oiherwisc inter­ 
fore thon for the maintenance of order, 
the protection of the interests of the sal­ 
vors if thèse do not belong to the crews 
thnt have heen wreked, ami to carry into 
effect the arrangements macle for the cntry 
and exportation of the merchandise saved , 
lt is understood that such merchandise 

is not to be subjected to any custom­ 
house charges, unless it be intended for 
consumption in the country where the 
wreck may have taken place. 
The intervention of the local authorities 

in thèse diffèrent cases, shall occasion no 
expense of nny kind, except such as may 
be caused by the opérations of salvage 
and the préservation of the goods saved, 
together with such os would be incurrcd 
under similar circunstances hy vessels of 
the .nation. 

ART. XV. 
In case of the death of any citizen of 

Belgium in the United States, or of a 
citizen of the United States in Belgium, 
without having any known heirs or tcsta­ 
mentary exeeutor by him appointcd, the 
competent local authorities shall give 
information of the cireumstnnce to the 

Anr , U. 

Toutes les opérations relatives nu sau­ 
vctnge des navires belges naufragés sur 
les côtes des Etats-Unis, et des navires 
des Etats-Unis sur les côtes de Belgique, 
seront dirigées pnr les consuls généraux, 
consuls cl vice consuls des deux pays res­ 
peerifs, cl, jusqu'i\ leur arrivèc, par les 
agents consulaires respectifs, ln où il exis­ 
tern une agence; dans les lieux et ports où 
il n'existerait pas d'agence, les autorités 
locales auro 11t, en attcndnnt l'arrivée du 
consu I dans l'a rrondisserncnt duq uel le 
naufrage aurait eu lieu, cl qui devrait être 
immédiatement prévenu, à prendre toutes 
les mesures nécessaires pour la protection 
des individus et la conservation des effets 
naufragés. 

Les autorités locales n'auront, d'ail­ 
leurs, i1 intervenir que poui- maintenir 
l'ordre, garantir les intérêts des sauve­ 
teurs, s'ils sont étrangers aux équipngcs 
naufragés, et assurer l'exéeutiou des dis­ 
positions i\ observer pour l'entrée CL la 
sortie des marchandises sauvées. 

H est bien entendu que ces marchan­ 
dises ne seront tenues à aucun droit de 
douane, à moins qu'elles ne soient desti­ 
nées à ètre livrées il ln consommation dans 
le pays où le naufrage aurait eu lieu. 

L'intervention des autorités locales dans 
ces différents cas n'occasionnera des frais 
d'aucune espèce, hors ceux auxquels don­ 
neraient lieu les opérations du sauvetage 
et ln conservation des objets sauvés, ainsi 
que ceux auxquels seraient soumis, en 
pareil cas, les navires nationaux. 

ÀRT. 1/'.S. 

En cas de décès d'un Belge aux Étots­ 
Unis, ou d'un citoyen des États-Unis en 
Belgique, s'il n'y a aucun héritier connu 
ou aucun exécuteur testamentaire institué 
pnr le défunt, les autorités locales compé­ 
tentes informeront de la circonstance les 
consuls ou agents consulaires de la nation 
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consuls or consular agents of the notion 
to which the deccased belongs, in order 
that the necessnry information may be 
immediotely forwnrdel to parties inte­ 
rested. 

Consuls general, consuls, vice-consuls 
and eonsular agents shall have the right 
10 nppcm, personally or by delegatc, in 
ail proeeedings ou behalf of the absent or 
miner heirs, or creditors, until thcy ore 
duly represented, 

ART, XVI. 

The present convention shall remain 
in force for the space of ten years, coun­ 
ring from the day of the exehange of the 
ratiflentîon, which shnll be made in con­ 
formity with the respective constitutions 
of the two countries, and exohanged nt 
\Vashington as soon as possible witbin the 
period of six months. In case neither 
party gives notice, twelve months before 
the expiration of the said period of ten 
years, of its intention not to renew this 
convention, il shall romain in force one 
yeor longer, and so on from year to year, 
until the expiration of a year froin the day 
ou which one of the parties shall have 
given such notice. 
ln faith whereof, the respective plenipo­ 

tentiaries have signed titis convention, and 
have hereunto nflixed their seuls. 
Donc nt Washington, in duplieate the 

ninth of Mareh, one thousand eight hun­ 
dred and eighty. 

MAURICE DELFOSSE, 

\V1L1.1A~1 i\lAxwEL1. EvA11·1·s. 

à laquelle le défont appartient, afln qu'il 
puisse e11 ètre immédiatement donné con­ 
nnissan ce aux pauies intéressées. 

Les consuls generaux, consuls, vice­ 
consuls ou agents eonsulaires auront Ill 

<lroit <le poser personnellement ou par 
délégué, tous actes Cil lieu et place des 
héritiers ou des créanciers absents ou 
mi11e11 rs jusqu'à ce que ceux-ci soient 
dû ment représentés. 

ART. 16. 

La présente convention restera en vi­ 
gucur-pcndant dix ans à partir de l'échange 
des ratifications, lesquelles seront données 
confo rrnément aux constitutions respec• 
tives des deux pays et échangées à Was­ 
l1in{!L011 dans le délai de six mois, ou plus 
tôt si faire se peut. Dans le cas où aucune 
des Parties n'aurait notifié, douze mois 
avllnl l'expiration de la dite période de 
dix. ans, son intention de no pas renou­ 
vel t>t· cette cou vention, celle-ci continuera 
à rester en vigueur encore une année, el 
air1si de suite d'année en année, jusqu'à 
l'expiration d'une aimée, à partir du jour 
oit I'une ou l'autre des parties l'aura dé­ 
noneée, 

E1• foi de quoi, les plénipotentiaires res­ 
l)E"Clifs ! 'ont signée et scellée en double 
expéduion , 

Fai: ù \Vushington, !e 9 mors 1880. 

i\lAUI\ICE DELFOSSE, 

,v1Lt1AM MAXWELL EvARTS. 


